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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Pôle  Solidarités 

Direction Enfance famille 
Service ASE 

Hôtel du Département 
29-31 cours de la Liberté 
69483 LYON CEDEX 03 

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°ARCG-ASE-2018-0007 Arrêté n°DTPJJ_SAH_2018_01_02_01 
 
 

ARRÊTÉ CONJOINT 
Portant renouvellement de l’autorisation de l’établissement dénommé « Le 

Port » sis 3 rue des Mariniers, 69420 Condrieu 
 
 
 
Le Président du Conseil départemental du Rhône, et le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la 
région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du 
Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles : 

- L.222-1 relatif aux missions du service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.222-5 relatif aux jeunes pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.312-1 et suivants et R.313-1 et suivants relatifs à l’autorisation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, 

Vu l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement de la population ; 
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu l’arrêté conjoint du 29 juin 2009 autorisant la création d’un service de placement individualisé dénommé « SPI Le Port », 
après consultation du CROSMS ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 29 juin 2009 autorisant la création d’un service d’accueil immédiat dénommé « SAI Le Port », après 
consultation du CROSMS ; 
 
Vu le schéma des solidarités du Département du Rhône 2016-2021 ; 
 
Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain en date du 2016-2019 ; 
 
Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant à 
diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
 
Considérant que l’établissement accueille des mineurs depuis la date du 22 juin 1967, date de l’arrêté préfectoral habilitant 
définitivement l’établissement ; 
 
Considérant qu’il a fait l’objet d’une habilitation en date du 29 août 2003 ; 
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Considérant que l’établissement est réputé autorisé en vertu des dispositions issues de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 
2015 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône et de Madame la Directrice générale 
des services départementaux ; 
 

Arrêtent 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation de l’établissement « Le Port », situé 3 rue des Mariniers à Condrieu, géré par l’association Comité commun 
activités sanitaires et sociales est renouvelée. 
 
Article 2 : 
 
Il accueille 78 mineurs au titre de l’aide sociale à l’enfance, selon l’organisation suivante 19 places en collectif, 18 places en 
appartements éducatifs, 16 places en activité de jour, et 12 places en accueil familial (SAI Le Port), 13 places en 
accompagnement éducatif d’un accueil familial (SPI Le Port), ces 25 dernières places ayant déjà fait l’objet de deux arrêtés 
d’autorisation de création. 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est valable pour une durée de 15 ans. 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du Code précité. 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du Préfet et du Président du Département. 
 
Article 6 : 
 
En application de l’article R.313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture et du Département. 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces 
textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, le Président du Département du Rhône, le directeur régional de la 
protection judiciaire de la jeunesse Centre-Est et Madame la directrice générale des services départementaux sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture et du Département du Rhône. 
 

Lyon, le 2 Janvier 2018 

Le Président 
Du Conseil départemental 

 

Le Préfet, 
Secrétaire général 

Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 

Christophe GUILLOTEAU Emmanuel AUBRY 
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PPRRÉÉFFEECCTTUURREE  DDUU  RRHHÔÔNNEE  

 
Direction interrégionale  

de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 
Centre-Est 

Direction territoriale Rhône-Ain 
2 rue Moncey - B.P. 3075 
69397 LYON CEDEX 03 

 
 
 

Arrêté n°DTPJJ_SAH_2017_12_29_21 
 
 

ARRÊTÉ 
Portant renouvellement de l’autorisation du Service d’Action Educative en 
Milieu Ouvert (SAEMO) sis 1 place Faubert, 69400 Villefranche sur Saône 

 
 
 
Le Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est, Préfet de la région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, 
Officier de la Légion d’honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, 
 
 

Vu les articles 375 à 375-8 du code civil relatifs à l’assistance éducative ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles : 

- L.222-1 relatif aux missions du service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.222-5 relatif aux jeunes pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance, 

- L.312-1 et suivants et R.313-1 et suivants relatifs à l’autorisation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux, 

 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement de la population ; 
 
Vu le décret n° 2010-214 du 2 mars 2010 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des services 
déconcentrés de la protection judiciaire de la jeunesse ;  
 
Vu le schéma des solidarités du Département du Rhône 2016-2021 ; 
 
Vu le projet territorial de la protection judiciaire de la jeunesse Rhône-Ain en date du 2016-2019 ; 
 
Considérant que l’établissement propose un projet en cohérence avec les objectifs de protection de l’enfance visant à 
diversifier l’offre d’accueil destinée aux mineurs faisant l’objet de mesures d’aide sociale à l’enfance et de mesures 
judiciaires ordonnées par l’autorité judiciaire ; 
 
Considérant que le service prend en charge des mineurs depuis la date du 10 novembre 1961, date de l’arrêté préfectoral 
habilitant le service ; 
 
Considérant qu’il a fait l’objet d’une habilitation en date du 21 janvier 2013 ; 
 
Considérant que le service est réputé autorisé en vertu des dispositions issues de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 
2015 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Préfet, Secrétaire général de la préfecture du Rhône ; 
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Arrête 
 
Article 1 : 
 
L’autorisation du service AEMO, situé 1 place Faubert à Villefranche sur Saône, géré par l’association Sauvegarde 69 est 
renouvelée. 
 
Article 2 : 
 
Il prend en charge 517 mineurs sur le fondement des articles 375 à 375-8 du code civil. 
 
Article 3 : 
 
La présente autorisation est valable pour une durée de 15 ans. 
 
Article 4 : 
 
Le renouvellement, partiel ou total de l’autorisation est exclusivement subordonné au résultat de l’évaluation externe 
mentionnée à l’article L.312-8 du Code précité. 
 
Article 5 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de l’établissement 
par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté à la connaissance du Préfet. 
 
Article 6 : 
 
En application de l’article R.313-7 du code de l’action sociale et des familles, le présent arrêté est publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture. 
 
Article 7 : 
 
En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, faire l’objet :  
- d’un recours administratif gracieux ou d’un recours administratif hiérarchique dans les conditions prévues par ces 
textes ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent. 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé.  
 
Article 8 : 
 
Le Préfet, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône et le directeur régional de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre-Est sont chargés, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 

Lyon, le 29 décembre 2017 

 

  
Le Préfet, 

Secrétaire général, Préfet délégué à l’égalité des chances 
 

Emmanuel AUBRY 
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PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PREFET DU RHONE 

 

_ 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction départementale déléguée du Rhône 

33, rue Moncey  – 69421 LYON CEDEX 03  – Tél. : 04 81 92 44 00 – Fax : 04 81 92 44 59 

Site Internet : Site Internet : http://www.rhone.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative 
 

 
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 

Direction Départementale Déléguée 
Pôle Jeunesse Sports et Vie Associative (JSVA)  
Service Sport  
Affaire suivie par : Nicolas Favelier 
04.81.92.45.71 nicolas.favelier@rhone.gouv.fr  

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DRDJSCS_DDD_JSVA_2018_ 02_02_01 
PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION  PRÉVUE A L’AR TICLE L122-14 DU CODE DU SPORT 

ENTRE L’ASSOCIATION OLYMPIQUE LYONNAIS 
ET LA SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES UNIPERSONNELL E  OLYMPIQUE LYONNAIS 

 

Vu le Code du sport et notamment son article L. 122-14,  définissant les relations entre une association sportive et la 
société sportive professionnelle qu’elle a constituée, au moyen d’une convention ; 

Vu le Code du sport et notamment son article L. 122-15, stipulant l’approbation par l’autorité administrative de la 
convention prévue à l’article L122-14 dudit code ;  

Vu le Code du sport et notamment ses articles R122-8, R122-9, D122-10 et R122-11, relatifs aux stipulations de la 
convention, fixant la liste des documents à joindre et les modalités de la demande d’approbation présentée au préfet ; 

Vu le dépôt en date du 13 décembre 2017, du dossier de demande d’approbation par le préfet de la convention liant 
l’association OLYMPIQUE LYONNAIS et la société par actions simplifiées unipersonnelle OLYMPIQUE LYONNAIS ;  

Vu l’avis émis par la Ligue Professionnelle de Football en date du 22 janvier 2018 ; 

Vu l’avis émis par la Fédération Française de Football en date du 23 janvier 2018; 

Vu la proposition de la  Directrice Départementale Déléguée du Rhône de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne Rhône-Alpes ; 

Considérant que les conditions d’approbation des dispositions de la convention sont réunies ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

 
ARRÊTE  

Article 1er   

La convention signée le 01/07/2017 entre d’une part, l’association sportive régie par la loi du 1er juillet 
1901, OLYMPIQUE LYONNAIS, affiliée à la Fédération Française de Football, dont le siège est sis 
au 8 rue Mélina Mercouri ; 69330 Meyzieu, et d’autre part, la société SASU OLYMPIQUE 
LYONNAIS, dont le siège est sis au 10 avenue Simone Veil, 69150 Décines Charpieu est approuvée. 

Article 2  

Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice Départementale Déléguée du Rhône de la 
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne 
Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Rhône. 

 
Lyon, le  
 
 
 
 
 
Pour le Préfet, 
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Secrétariat général 

 
 

21, rue Jaboulay 
69309 LYON  

Cedex 07 

 
 
 
 

Lyon, le 27 février 2018 
 
Arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_27_71 
portant délégation de signature  
à la secrétaire générale de la direction 
des services départementaux  
de l’éducation nationale du Rhône 

 
 
 
 

Le directeur académique des services  
de l’éducation nationale du Rhône 

 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles D 222-20 et R 222-24 ; 
Vu le décret n° 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2015 portant nomination de Mme Marie-Odile Pollet-Paschal, 
attachée d’administration hors classe dans l’emploi d’administrateur de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche (AENESR), doté de l’échelon spécial, secrétaire 
générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du Rhône à 
compter du 1er janvier 2016 ; 
Vu l’arrêté rectoral n° 2018-10 du 20 février 2018 portant délégation de signature au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 
 

ARRETE 

Article 1  

Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Odile Pollet-Paschal, administratrice de 
l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche, secrétaire générale de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale du Rhône, à l'effet de signer 
tous courriers et toutes mesures qui entrent dans le cadre de ses attributions et compétences 
à l'exception des courriers destinés aux élus nationaux (députés, sénateurs) et aux présidents 
des conseils de la métropole de Lyon et du département du Rhône. 

Article 2  

L'arrêté n° DSDEN_SG_2017_05_11_57 du 12 mai 2017, portant délégation de signature est 
abrogé. 

Article 3  

La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 
Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département du Rhône et sera affiché dans les locaux de la 
direction des services départementaux de l’éducation nationale du Rhône. 
 

 
 
 
 
Guy CHARLOT 
 
 
 
 
 
 
 
Marie-Odile POLLET-PASCHAL 
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Secrétariat général 

21, rue Jaboulay 
69309 LYON  

Cedex 07 

 
 
 
 
 
 
Lyon, le 27 février 2018 
 
Arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_27_70 
portant délégation de signature  
à l’inspectrice de l’éducation nationale 
enseignement du premier degré 

 
 
 

Le directeur académique des services  
de l’éducation nationale du Rhône 

 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles D 222-20 et R 222-24 ; 
Vu le décret n° 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
Vu l’arrêté ministériel du 8 janvier 2016 portant affectation de Mme Catherine Aduayom dans 
les fonctions d’inspectrice de l’éducation nationale, enseignement du premier degré ; 
Vu l’arrêté rectoral n° 2018-10 du 20 février 2018 portant délégation de signature au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1  
 
Délégation de signature est donnée à Mme Catherine Aduayom, adjointe au directeur 
académique des services de l'éducation nationale chargée du premier degré, à l'effet de signer 
les courriers et les documents, à l'exception des courriers destinés aux élus nationaux (députés, 
sénateurs) et aux présidents des conseils de la métropole de Lyon et du département du Rhône, 
dans les domaines suivants : 
 
� Scolarité et vie scolaire dans le premier degré 

- conventions de stage d’observation préparatoire aux métiers de l’enseignement et de 
psychologue de l’éducation nationale du premier degré dans les écoles publiques du 
Rhône ; 

- conventions de stage des étudiants en masters 1 et 2 « métiers de l’enseignement et 
de la formation » (MEEF), dans les écoles publiques du Rhône, pour les universités 
Lyon 1, Lyon 2 et Lyon 3 ; 

- agréments pour les intervenants extérieurs rémunérés et bénévoles. 
 
� Enseignement du premier degré 

- rapports d’inspection des professeurs des écoles ; 
- autorisations d'absence pour raisons familiales ou personnelles ; 
- suivi des professeurs des écoles stagiaires. 

 
� Frais de déplacement 

- attestations de service fait sur les états de frais de déplacement des inspecteurs de 
l’éducation nationale de circonscription et des conseillers pédagogiques 
départementaux. 

 
 
Article 2 
 
L’arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_09_69 du 9 février 2018, portant délégation de signature est 
abrogé. 
 

69_DSDEN_direction des services départementaux de l'Education nationale du Rhône - 69-2018-03-27-001 - Arrete delegation signature IENA
nDSDEN_SG_2018_02_27_70 22



 
 

2/2 

 
 
 
 
 
 
 
 
Article 3 
 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 
Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et sera affiché dans les locaux de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale du Rhône. 
 

 
 
 
 
 
Guy CHARLOT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Catherine ADUAYOM 
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Secrétariat général 

 
 

21, rue Jaboulay 
69309 LYON  

Cedex 07 

 
 
 
 
Lyon, le 27 février 2018 
 
Arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_27_66 
portant délégation de signature  
au directeur académique adjoint  
des services de l’éducation nationale  
du Rhône 

 
 
 

Le directeur académique des services  
de l’éducation nationale du Rhône 

 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles D 222-20 et R 222-24 ; 
Vu le décret n° 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
Vu le décret du 1er octobre 2013 nommant M. Jean-Christophe Bidet, directeur académique 
adjoint des services de l’éducation nationale ; 
Vu l’arrêté rectoral n° 2018-10 du 20 février 2018 portant délégation de signature au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 
 

ARRETE 
 
Article 1  
 
Délégation de signature est donnée à M. Jean-Christophe Bidet, directeur académique adjoint 
des services de l’éducation nationale, à l'effet de signer les courriers et les documents, à 
l’exception des courriers destinés aux élus nationaux (députés, sénateurs) et aux présidents 
des conseils de la métropole de Lyon et du département du Rhône, dans les domaines 
suivants :  
 
� Scolarisation 

- courriers aux familles et aux établissements portant sur l’affectation des élèves 
(affectations individuelles) en collège, lycée d’enseignement général et lycée 
professionnel ; 

- lettres relatives au contrôle de l’obligation scolaire et au suivi de l’absentéisme ; 
- lettres d’avertissement aux familles en cas de non-respect de l’obligation scolaire ; 
- courriers relatifs aux conseils de discipline ; 
- affectation des élèves exclus par décision du conseil de discipline. 

 
� Vie scolaire 

- courriers aux familles relatifs à l’instruction à domicile. 
 
� Enseignement privé 

- accusés de réception des pièces en cas de changement de direction dans 
l'enseignement privé : 

- courriers relatifs à la gestion des enseignants du 1er degré privé. 
 
� Dispositifs relais  

- convocations aux réunions relatives aux dispositifs relais ; 
- courriers aux établissements et aux familles concernant les dispositifs relais 

(affectation, suivi). 
 
� Courriers aux établissements 

- tout courrier relatif à la vie des établissements et aux personnels de direction dans le 
ressort du secteur géographique attribué ou aux dossiers délégués par l’IA-DASEN. 
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Article 2 
 
L’arrêté n° DSDEN_SG_2017_05_12_56 du 12 mai 2017, portant délégation de signature est 
abrogé. 
 
Article 3 
 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 
Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et sera affiché dans les locaux de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 
 
 
 

Guy CHARLOT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Christophe BIDET 
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Secrétariat général 

 
 

21, rue Jaboulay 
69309 LYON 

Cedex 07 

 
 
 
 
Lyon, le 27 février 2018 
 
Arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_27_65 
portant délégation de signature  
au directeur académique adjoint  
des services de l’éducation nationale  
du Rhône 

 
 
 

Le directeur académique des services  
de l’éducation nationale du Rhône 

 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles D 222-20 et R 222-24 ; 
Vu le décret n° 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
Vu le décret du 7 février 2014 nommant M. Jean-Marie Krosnicki, directeur académique adjoint 
des services de l’éducation nationale ; 
Vu l’arrêté rectoral n° 2018-10 du 20 février 2018 portant délégation de signature au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1  
 
Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marie Krosnicki, directeur académique adjoint 
des services de l’éducation nationale, à l'effet de signer les courriers et les documents, à 
l’exception des courriers destinés aux élus nationaux (députés, sénateurs) et aux présidents 
des conseils de la métropole de Lyon et du département du Rhône, dans les domaines 
suivants :  
 
� Scolarisation 

- courriers aux familles et aux établissements portant sur l’affectation des élèves en 
section d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA), en unité locale 
d’inclusion scolaire (ULIS), en 3e prépa pro et en 3e dispositif d’initiative aux métiers en 
alternance. 

 
� Elèves à besoins éducatifs particuliers 

- réponses aux familles des enfants nouvellement arrivés en France ; 
- réponses aux familles relatives aux enfants du voyage et aux élèves intellectuellement 

précoces. 
 
� Scolarisation des élèves en situation de handicap 

- conventions de coopération entre un professionnel du secteur de la santé ou un service 
médico-social et une école publique ou un établissement public local d’enseignement. 

 
� Courriers aux établissements 

- tout courrier relatif à la vie des établissements et aux personnels de direction dans le 
ressort du secteur géographique attribué ou aux dossiers délégués par l’IA-DASEN. 
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Article 2 
 
L’arrêté n° DSDEN_SG_2017_05_11_54 du 12 mai 2017, portant délégation de signature est 
abrogé. 
 
Article 3 
 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 
Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et sera affiché dans les locaux de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 

 
 
 
 
 
 
Guy CHARLOT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jean-Marie KROSNICKI 
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Secrétariat général 

 
 

21, rue Jaboulay 
69309 LYON  

Cedex 07 

 
 
Lyon, le 27 février 2018 
 
Arrêté n° DSDEN_SG_2018_02_27_67 
portant délégation de signature  
à la directrice académique adjointe  
des services de l’éducation nationale  
du Rhône 

 
Le directeur académique des services de l’éducation nationale du Rhône 

 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles D 222-20 et R 222-24 ; 
Vu le décret n° 85-899 du 21 août 1985 relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l'éducation nationale ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
Vu le décret du 5 février 2018 publié au Journal officiel n° 0031 du 7 février 2018 par lequel 
Mme Sandrine Bodin est nommée directrice académique adjointe des services de l’éducation 
nationale du Rhône ; 
Vu l’arrêté rectoral n° 2018-10 du 20 février 2018 portant délégation de signature au directeur 
académique des services de l’éducation nationale du Rhône. 
 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Sandrine Bodin, directrice académique adjointe des 
services de l’éducation nationale du Rhône, à l'effet de signer les courriers et les documents, à 
l’exception des courriers destinés aux élus nationaux (députés, sénateurs) et aux présidents 
des conseils de la métropole de Lyon et du département du Rhône, dans les domaines 
suivants : 
 
� Vie scolaire 

- décisions relatives aux dossiers de voyages scolaires avec nuitées dans le premier 
degré. 

 
� Harcèlement 

- courriers aux familles et aux établissements. 
 
� Courriers aux établissements 

- tout courrier relatif à la vie des établissements et aux personnels de direction dans le 
ressort du secteur géographique attribué ou aux dossiers délégués par l’IA-DASEN. 

 
� Dispositifs interministériels ou en partenariat 

- tout courrier relatif au suivi administratif des dispositifs : éducation prioritaire, politique 
de la ville, école ouverte, ouvrir l’école aux parents et devoirs faits. 

 
 
Article 2 
 
L’arrêté n° DSDEN_SG_2017_05_11_55 du 12 mai 2017, portant délégation de signature à 
M. Emmanuel Capdepont, directeur académique adjoint, est abrogé. 
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Article 3 
 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du 
Rhône est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône et sera affiché dans les locaux de la direction des 
services départementaux de l’éducation nationale du Rhône. 
 

 
 
 
 
Guy CHARLOT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sandrine BODIN 
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-02-21-
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative à
la législation dans le domaine funéraire ;

Vu la demande formulée, le 28 novembre 2017, par Madame Marie KALAI, responsable légale des
« Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »  pour  la  chambre  funéraire  sise  1 rue   Thomas Blanchet,
69008 Lyon ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1  er   : Madame Marie KALAI, responsable légale des « Pompes Funèbres Générales - OGF », est
habilitée  pour  la  gestion  et  l’utilisation  de  la  chambre  funéraire  située  1 rue   Thomas Blanchet,
69008 Lyon.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.302, est fixée à six ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 21 février 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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       PREFET DU RHONE
Préfecture

Direction des Affaires juridiques et de
l’Administration Locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : pref-funeraire@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°69-2018-02-21-
PORTANT HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet du Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-23 et R.2223-23-5 et
suivants ;

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du code des communes et relative
à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu la demande formulée, le 28 novembre 2017, par Madame Marie KALAI, responsable légale des
« Pompes Funèbres Générales - OGF » dont le siège est situé 31 rue de Cambrai, 75019 Paris, pour
l’établissement secondaire sis 57 rue Président Kruger, 69008 Lyon ;

Sur proposition de Madame la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article  1  er   :  L’établissement  secondaire  dénommé  « Pompes  Funèbres  Générales  -  OGF »,  dont
l’enseigne est  « Pompes funèbres  Générales  – Services  Funéraires » situé  57 rue Président  Kruger,
69008 Lyon,  dont  la  responsable  légale  est  Madame  Marie  KALAI,  est  habilité  pour  exercer  sur
l’ensemble du territoire national l’activité funéraire suivante :

- Organisation des obsèques,
- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, ex-

humations et crémation,
- Soins de conservation en sous-traitance,
- Fourniture de corbillards.

Article 2 : La durée de la présente habilitation, délivrée sous le n° 18.69.301, est fixée à six ans.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 21 février 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Préfet
Secrétaire générale
Préfet délégué pour l’égalité des chances
Signé : Emmanuel AUBRY

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_07_038 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834634024 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Yoann MANON enseigne MANON JARDINAGE 

SERVICES – domicilié 6 allée de la pléïade / 69330 JONAGE, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Yoann MANON enseigne MANON JARDINAGE SERVICES – domicilié 6 allée de la pléïade / 
69330 JONAGE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles 
L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP834634024, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 26 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
 
Article 3 : Yoann MANON enseigne MANON JARDINAGE SERVICES est autorisé à effectuer au domicile 
des particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 7 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_01_19_026 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP820801322 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Jacques CALLENS enseigne MAJORDOME – domicilié 

113 avenue Alexander Fleming / 69300 CALUIRE ET CUIRE, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 6 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Jacques CALLENS enseigne MAJORDOME – domicilié 113 avenue Alexander Fleming / 
69300 CALUIRE ET CUIRE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions 
des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé 
sous le n°SAP820801322, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 6 janvier 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
 
 
 
 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-01-19-012 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_01_19_026 - Jacques CALLENS enseigne Majordome - services à la personne - déclaration 71



DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
 
Article 3 : Jacques CALLENS enseigne MAJORDOME est autorisé à effectuer au domicile des particuliers 
les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Assistance administrative à domicile 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Livraison de courses à domicile 
- Petits travaux de jardinage 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Travaux de petit bricolage 
 

Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 19 janvier 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_07_036 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834783557 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Laetitia CHAINTRON – domiciliée 5 chemin des razes / 

69110 SAINTE FOY-LES-LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Laetitia CHAINTRON – domiciliée 5 chemin des razes / 69110 SAINTE FOY-LES-LYON, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP834783557, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
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Article 3 : Laetitia CHAINTRON est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 7 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_039 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP822122594 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la SASU PROCEV – domiciliée 61 quai Pierre Scize / 

69005 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : La SASU PROCEV – domiciliée 61 quai Pierre Scize / 69005 LYON, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP822122594, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 23 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : La SASU PROCEV est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 8 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_040 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP832924377 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Michael PARISI – domicilié 28 rue Montesquieu / 

69800 SAINT-PRIEST, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Michael PARISI – domicilié 28 rue Montesquieu / 69800 SAINT-PRIEST, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP832924377, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Michael PARISI est autorisé à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 8 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-02-08-004 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_040 - Michael PARISI - services à la personne - déclaration 81



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-02-08-003

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_041 -

association ALLO! SECURITE TELEPRESENCE EN

BEAUJOLAIS enseigne ASTEL - services à la personne -

déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-02-08-003 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_041 - association ALLO! SECURITE TELEPRESENCE EN BEAUJOLAIS enseigne
ASTEL - services à la personne - déclaration

82



 

 

DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_08_041 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP814357497 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par l’association ALLO ! SECURITE TELEPRESENCE EN 

BEAUJOLAIS – enseigne ASTEL – domiciliée Mairie d’Oingt – 1 rue Paul Causeret / 69620 VAL 
D’OINGT, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-
Rhône-Alpes en date du 17 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : L’association ALLO ! SECURITE TELEPRESENCE EN BEAUJOLAIS – enseigne ASTEL – 
domiciliée Mairie d’Oingt – 1 rue Paul Causeret / 69620 VAL D’OINGT, ayant satisfait aux formalités de 
déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 
7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP814357497, à assurer la fourniture de prestations 
de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 17 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : L’association ALLO ! SECURITE TELEPRESENCE EN BEAUJOLAIS – enseigne ASTEL est autorisée 
à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de mandataire : 

- Téléassistance et visioassistance 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 8 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_09_042 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834465742 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Lydie BRIDAY SAILLARD enseigne Lyd’éal Service – 

domiciliée 6 rue Jean Macé / 69220 BELLEVILLE-SUR-SAONE, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 10 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Lydie BRIDAY SAILLARD enseigne Lyd’éal Service – domiciliée 6 rue Jean Macé / 69220 
BELLEVILLE-SUR-SAONE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions 
des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé 
sous le n°SAP834465742, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 10 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Lydie BRIDAY SAILLARD enseigne Lyd’éal Service est autorisée à effectuer au domicile des 
particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 

- Collecte et livraison de linge repassé 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de repas à domicile 
 - Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

- Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 9 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_09_043 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834482630 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Eric BLANCHARD enseigne Guitar by NùN – domicilié 

506 route de St Jean / 69380 LOZANNE, auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 19 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Eric BLANCHARD enseigne Guitar by NùN – domicilié 506 route de St Jean / 69380 
LOZANNE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP834482630, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 19 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Eric BLANCHARD enseigne Guitar by NùN est autorisé à effectuer au domicile des particuliers 
les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 9 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_044 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834659781 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Romuald CHOLOUS – domicilié 119 cours Lafayette / 

69006 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 22 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Romuald CHOLOUS – domicilié 119 cours Lafayette / 69006 LYON, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP834659781, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 22 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Romuald CHOLOUS est autorisé à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire et mandataire: 

- Assistance informatique à domicile 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_045 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834480048 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Johan VAUGELADE enseigne JVsportsante – domicilié 

26 quai Pierre Scize / 69009 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de 
la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 25 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Johan VAUGELADE enseigne JVsportsante – domicilié 26 quai Pierre Scize / 69009 LYON, 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP834480048, à 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 
dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 25 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Johan VAUGELADE enseigne JVsportsante est autorisé à effectuer au domicile des particuliers 
l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_046 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP751271958 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Vincent PRUD’HOMME enseigne Service Bricolage – 

domicilié 91 bis chemin du colombier / 69126 BRINDAS, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 25 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Vincent PRUD’HOMME enseigne Service Bricolage – domicilié 91 bis chemin du colombier / 
69126 BRINDAS, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles 
L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le 
n°SAP751271958, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 25 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Vincent PRUD’HOMME enseigne Service Bricolage est autorisé à effectuer au domicile des 
particuliers les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_047 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP830155263 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Nabila YAHIAOUI – domiciliée 15 rue Antoine 

Chenavard / 69360 ST SYMPHORIEN d’OZON, auprès des services de l’Unité départementale 
du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Nabila YAHIAOUI – domiciliée 15 rue Antoine Chenavard / 69360 ST SYMPHORIEN d’OZON, 
ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 
7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisé sous le n°SAP830155263, à 
assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment 
dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : Nabila YAHIAOUI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Coordination et délivrance des SAP 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Petits travaux de jardinage 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
- Téléassistance et visioassistance 
- Travaux de petit bricolage 
 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_048 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834903940 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la SARL PAYSAGE RHODANIEN – domiciliée le Bourg / 

69860 SAINT CHRISTOPHE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : La SARL PAYSAGE RHODANIEN – domiciliée le Bourg / 69860 SAINT CHRISTOPHE, ayant 
satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et 
des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP834903940, à assurer 
la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 30 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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Article 3 : La SARL PAYSAGE RHODANIEN est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les 
activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Petits travaux de jardinage 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_049 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834978934 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Sylvie PONCET – domiciliée 12 rue Philippe GOY – 

L’Artois / 69500 BRON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 1er février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Sylvie PONCET – domiciliée 12 rue Philippe GOY – L’Artois / 69500 BRON, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP834978934, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 1er février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Sylvie PONCET est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-dessous 
en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_050 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834151425 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Laura MESONERO SANTOS GARCIA enseigne C Propre 

– domiciliée 38 avenue Gabriel Péri / 69190 SAINT-FONS, auprès des services de l’Unité 
départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 7 février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Laura MESONERO SANTOS GARCIA enseigne C Propre – domiciliée 38 avenue Gabriel Péri / 
69190 SAINT-FONS,, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des 
articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 
n°SAP834151425, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 7 février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Laura MESONERO SANTOS GARCIA enseigne C Propre est autorisée à effectuer au domicile 
des particuliers l’activité visée ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-02-13-009 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_050 - Laura MESONERO SANTOS GARCIA enseigne C Propre - services à la personne -
déclaration

111



69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi du Rhône

69-2018-02-13-008

arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_051 -

Françoise FOURCADE - services à la personne -

déclaration

69_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Rhône -
69-2018-02-13-008 - arrêté DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_051 - Françoise FOURCADE - services à la personne - déclaration 112



 

 

DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_051 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834482432 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Françoise FOURCADE – domiciliée 4 rue Lavoisier / 

69003 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 29 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Françoise FOURCADE – domiciliée 4 rue Lavoisier / 69003 LYON, ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP834482432, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 29 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
 
Article 3 : Françoise FOURCADE est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées 
ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 
- Garde d’enfants de + de 3 ans 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_13_052 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834934747 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Stéphanie MIRQUEZ – domiciliée 38 rue Jean Jaurès / 

69100 VILLEURBANNE, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 8 février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Stéphanie MIRQUEZ – domiciliée 38 rue Jean Jaurès / 69100 VILLEURBANNE, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP834934747, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 8 février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : Stéphanie MIRQUEZ est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités visées ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 13 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_21_062 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP835260092 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la SARL CHAPELINE HOME – domiciliée 6 place Jean 

Jaurès / 69740 GENAS, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 12 février 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : La SARL CHAPELINE HOME – domiciliée 6 place Jean Jaurès / 69740 GENAS, ayant satisfait 
aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des 
articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n°SAP835260092, à assurer la 
fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le 
département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 12 février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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Article 3 : La SARL CHAPELINE HOME est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Coordination et délivrance des SAP 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
- Petits travaux de jardinage 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 21 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_26_067 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP830396446 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la SAS OVELIA 69 enseigne résidence  Les Balcons de 

l’Horloge – domiciliée 68 avenue de la république / 69160 TASSIN LA DEMI-LUNE, auprès des 
services de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 
22 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : La SAS OVELIA 69 enseigne résidence  Les Balcons de l’Horloge – domiciliée 68 avenue de la 
république / 69160 TASSIN LA DEMI-LUNE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément 
aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, 
est autorisée sous le n°SAP830396446, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, 
sur le territoire national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 22 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
 
 
Article 3 : La SAS OVELIA 69 enseigne résidence  Les Balcons de l’Horloge est autorisée à effectuer au 
domicile des particuliers de la résidence services, les activités visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Assistance administrative à domicile 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Coordination et délivrance des SAP 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
- Soins esthétiques pour personnes dépendantes 
- Téléassistance et visioassistance 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 26 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_26_068 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834833147 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par Laure MAHE PECCHIOLI – domiciliée 53A route du col 

de la Luère / 69290 GREZIEU LA VARENNE, auprès des services de l’Unité départementale du 
Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 31 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
 

A R R E T E : 
 
 

Article 1er : Laure MAHE PECCHIOLI – domiciliée 53A route du col de la Luère / 69290 GREZIEU LA 
VARENNE, ayant satisfait aux formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 
7232 à L. 7323-8 et des articles R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le 
n°SAP834833147, à assurer la fourniture de prestations de services à la personne, sur le territoire 
national et notamment dans le département du Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 31 janvier 2018 et n’est pas 
limité dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
 
 
Article 3 : Laure MAHE PECCHIOLI est autorisée à effectuer au domicile des particuliers l’activité visée ci-
dessous en qualité de prestataire : 

- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
 
Article 4 : Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 26 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 
 

 
ARRETE PREFECTORAL  

 
n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_26_069 

 
Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne enregistré 
 

sous le n° SAP834492043 
 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 
 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU la demande de déclaration déposée par la SCOP MAJOR DOM’S domiciliée 70 rue de 

Champvert / 69005 LYON, auprès des services de l’Unité départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-

Alpes ;  
  

 
A R R E T E : 

 
Article 1er : La SCOP MAJOR DOM’S domiciliée 70 rue de Champvert / 69005 LYON ayant satisfait aux 
formalités de déclaration, conformément aux dispositions des articles L. 7232 à L. 7323-8 et des articles 
R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail, est autorisée sous le n° SAP834492043, à assurer la fourniture 
de prestations de services à la personne, sur le territoire national et notamment dans le département du 
Rhône. 
 
Article 2 : Le présent récépissé de déclaration prend effet à compter du 15 février 2018 et n’est pas limité 
dans le temps. 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

Article 3 : La SCOP MAJOR DOM’S est autorisée à effectuer au domicile des particuliers les activités 
visées ci-dessous en qualité de prestataire : 

- Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Accompagnement des enfants de + de 3 ans (en dehors de leur domicile) 
- Assistance administrative à domicile 
- Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Assistance informatique à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Conduite du véhicule des personnes ayant besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH) 
- Coordination et délivrance des SAP 
- Entretien de la maison et travaux ménagers  
- Garde d’enfants de + de 3 ans 
- Interprète en langue des signes 
- Livraison de courses à domicile 
- Livraison de repas à domicile 
- Maintenance et vigilance temporaires de résidence 
- Petits travaux de jardinage 
- Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
- Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
- Soins esthétiques pour personnes dépendantes 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
- Téléassistance et visioassistance 
- Travaux de petit bricolage 

 
Article 4 : Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent 
droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité 
sociale. 
 
Article 5 : La déclaration peut être retirée à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 
7232-24 du code du travail. 
 
Article 6 : Le Directeur de l’Unité départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
du Rhône.  
 
 
 

Lyon, le 26 février 2018  
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_23_066 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP822120630 

 
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_09_27_258 du 27 septembre 2016 délivrant 

la déclaration au titre des services à la personne à Martin NGALORO enseigne Martin Sport 
Santé, enregistrée sous le n°SAP822120630, à compter du 8 septembre 2016 ; 

 
VU la demande de modification d’adresse présentée le 11 décembre 2017 par Martin NGALORO 

enseigne Martin Sport Santé; 

 
VU la situation au répertoire SIRENE actant le changement d’adresse de cette structure à compter 

du 12 novembre 2017; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

CONSTATE : 
 

Article 1 : Le siège social de l’entreprise individuelle Martin NGALORO enseigne Martin Sport Santé est situé à 
l’adresse suivante : 25 rue Paul Cazeneuve – 69008 LYON depuis le 12 novembre 2018. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 
Lyon, le 23 février 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

 
 

 

ARRETE PREFECTORAL  
 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_07_037 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP813154630 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UT69_2015_11_26_226 du 26 novembre 2015 délivrant la 

déclaration au titre des services à la personne à Monia BENAMOR, enregistrée sous le n° 
SAP813154630, à compter du 17 novembre 2015 ; 

 
VU la demande d’extension d’activités déposée par Monia BENAMOR domiciliée 103 avenue 

Lacassagne / 69003 LYON, auprès des services de l’Unité Départementale du Rhône de la 
DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 16 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 : Les activités «Garde d’enfant de plus de 3 ans» et «Préparation de repas à domicile (inclus le 

temps passé aux courses) » sont ajoutées à l’activité détaillée dans l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-
UT69_DEQ_2015_11_26_226 du 26 novembre 2015, à dater du 16 janvier 2018. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 7 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

 
 

 

ARRETE PREFECTORAL  
 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_23_063 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP832226815 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_2017_10_24_399 du 24 octobre 2017 délivrant la 

déclaration au titre des services à la personne à Joelle BERNE, enregistrée sous le n° 
SAP832226815, à compter du 2 octobre 2017 ; 

 
VU la demande d’extension d’activités déposée par Joelle BERNE domiciliée 240 rue Lieutenant 

Général Chabert / 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, auprès des services de l’Unité 
Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 26 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 : Les activités «Entretien de la maison et travaux ménagers», «Livraison de courses à domicile» 
et «Soin et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage)» 

sont ajoutées à l’activité détaillée dans l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_DEQ_2017_10_24_399 du 
24 octobre 2017, à dater du 26 janvier 2018. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 23 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 

 
 

 

ARRETE PREFECTORAL  
 

N° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_23_064 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le n° SAP832563357 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 
VU l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-UD69_2017_11_22_435 du 29 novembre 2017 délivrant la 

déclaration au titre des services à la personne à la SARL KNAUTIE enseigne Mes p’tits ateliers 
du Monde, enregistrée sous le n° SAP832563357, à compter du 9 novembre 2017 ; 

 
VU la demande d’extension de mode déposée par la SARL KNAUTIE enseigne Mes p’tits ateliers du 

Monde domiciliée 73 cours Vitton / 69006 LYON, auprès des services de l’Unité 
Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes en date du 19 janvier 2018 ; 

 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
 

CONSTATE : 
 
Article 1 : Le mode « mandataire » est ajouté à l’activité détaillée dans l’arrêté préfectoral n°DIRECCTE-
UD69_DEQ_2017_11_22_435 du 29 novembre 2017, à dater du 19 janvier 2018. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 

Lyon, le 23 février 2018 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale 
du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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arrêté modificatif
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déménagement
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DIRECCTE Rhône-Alpes - Unité Départementale du Rhône 
Service Développement de l’Emploi et des Qualifications 

8/10 rue du Nord -  69625 Villeurbanne Cedex 

 
Préfet du Rhône 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL  
 

n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2018_02_23_065 
 

Récépissé de modification d’une déclaration d’un organisme de services à la personne enregistré 
sous le n° SAP492276779 

 
et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES, 
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST, PREFET DU RHONE 

 

Officier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
VU  le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DIRECCTE-UD69_DEQ_2016_11_10_345 du 10 novembre 2016 délivrant la 

déclaration au titre des services à la personne à la SARL COUP D’POUCE, enregistrée sous le 
n°SAP492276779, à compter du 17 novembre 2016 ; 

 
VU la demande de modification d’adresse présentée le 16 novembre 2017 par la SARL COUP D’POUCE; 

 
VU la situation au répertoire SIRENE actant le changement d’adresse de cette structure à compter 

du 15 octobre 2017; 
 
SUR proposition du Directeur de l’Unité Départementale du Rhône de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes ;  
  

CONSTATE : 
 

Article 1 : Le siège social de la SARL COUP D’POUCE est situé à l’adresse suivante : 107 chemin de la Font Pelet – 
69390 CHARLY depuis le 15 octobre 2017. 
 
Article 2 : Les autres articles restent inchangés. 
 
Lyon, le 23 février 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le directeur de l'unité départementale du Rhône  
La directrice adjointe du travail 
 
 
 
Annie HUMBERT 
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VILLEURBANNE

Arrêté n° 2018/0329 portant abrogation pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la

société ACTIF AMBULANCES sise 49 rue de Verdun à 69100 VILLEURBANNE
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

Délégation départementale 
du Rhône et de la Métropole 
de Lyon 

 
 
 
 
 
 
 

   

 
Arrêté n° 2018/0329 portant abrogation d'agrément pour effectuer des transports 
sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

            VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour              

les véhicules affectés  aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2016/5560 du 21 novembre 2016, portant agrément pour effectuer des transports 

sanitaires de la société ACTIF AMBULANCES ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° AL-898-RF, établi le 22 janvier 2018, entre la société ACTIF AMBULANCES, 

représentée par Madame Nathalie COLLEONI et la société ALERTE AMBULANCES sise 59 ter avenue du 

Point du Jour à 69005 LYON ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de catégorie A et du véhicule 

associé OPEL n° CD-448-SA, établi le 22 janvier 2018, entre la société ACTIF AMBULANCES, et la société 

INFINITY AMBULANCES sise 42 rue de la Mouche à 69540 IRIGNY, 

 
- ARRÊTE - 

 

ARTICLE 1 : EST ABROGE l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 

médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, délivré à :  

 
S.A.R.L. ACTIF AMBULANCES - Madame Nathalie COLLEONI 

49 rue de Verdun  69100 VILLEURBANNE 
 

N° d’agrément : 69-356 
 

ARTICLE 2 : le présent arrêté prend effet à compter de la date de notification. 

 

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 4 : le directeur départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 26 février 2018 

Le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

69-2018-02-26-002

Arrêté n° 2018/0413 portant modification d'agrément pour

effectuer des transports sanitaires de la société AGIR

AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX

sise 2 rue Augustin Frenel à 69680 CHASSIEU

Arrêté n° 2018/0413 portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires de

la société AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX sise 2 rue Augustin Frenel à

69680 CHASSIEU
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

Délégation départementale 
du Rhône et de la Métropole 
de Lyon 

 

Arrêté n° 2018/0413 portant modification d'agrément pour effectuer des transports sanitaires 
terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU  l'arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l’arrêté n° n° 2015/1694 du 7 août 2015 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires 

délivré à la société AGIR AMBULANCES - AMBULANCES DES BROTTEAUX ; 
 

Considérant le bail de locaux à usage commercial établi le 21 décembre 2017 entre la société POUDRETTE 

INVEST sise 89 avenue du Progrès à 69680 CHASSIEU, bailleur, et la société AGIR AMBULANCES, relatif aux 

installations sises 2 rue Augustin Fresnel - Bâtiment "Le Colibri 2" - Lot n° 2 - 69680 CHASSIEU ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles réalisé le 14 février 2018, 

- ARRÊTE - 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans 

le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 

AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX  
Monsieur Mohammed JOUINI 

2 rue Augustin Fresnel - Bâtiment "Le Colibri 2" - Lot n° 2 

69680 CHASSIEU 

                       Sous le numéro : 69-304 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 

ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2015/1694 du 7 août 2015 portant agrément pour 

effectuer des transports sanitaires délivré à la société AGIR AMBULANCES - AMBULANCES DES BROTTEAUX. 
 
 
 
 
 

…/… 
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ARTICLE 5 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification des 

véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un retrait 

d’agrément.  

ARTICLE 6 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

ARTICLE 7 : le délégué départemental du Rhône et de la Métropole de Lyon est chargé de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

LYON, le 26 février 2018 

Par délégation 

Le responsable du pôle offre de soins 

Fabrice ROBELET 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2018-02-26-002 - Arrêté n° 2018/0413 portant modification d'agrément pour effectuer des
transports sanitaires de la société AGIR AMBULANCES/AMBULANCES DES BROTTEAUX sise 2 rue Augustin Frenel à 69680 CHASSIEU 144



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes
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Arrêté n° 2018/0621 portant agrément pour effectuer des

transports sanitaires terrestres en faveur de la société

ALERTE AMBULANCES - Mme Achgène GBALE - 59

ter avenue du Point du Jour à 69005 LYON

Arrêté n° 2018/0621 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres en faveur

de la société ALERTE AMBULANCES - Mme Achgène GBALE - 59 ter avenue du Point du Jour à

69005 LYON
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-

RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

Délégation départementale 
du Rhône et de la Métropole 
de Lyon 

 
 
 
 
 
 
 

   
 

Arrêté n° 2018/0621 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant les statuts de la société ALERTE AMBULANCE, du 31 janvier 2018 ;  

 

Considérant l’extrait d’immatriculation principale au registre du commerce et des sociétés du Greffe du 

Tribunal de Commerce de Lyon, à jour au 7 février 2018 ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° AL-898-RF, établi le 22 janvier 2018, entre la société ACTIF AMBULANCES sise 49 rue 

de Verdun à 69100 VILLEURBANNE, représentée par Madame Nathalie COLLEONI et la société ALERTE 

AMBULANCES ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en circulation de catégorie D et du véhicule 

associé PEUGEOT n° BM-657-AV, établi le 22 janvier 2018, entre la société INFINITY AMBULANCES sise 42 

rue de la Mouche à 69540 IRIGNY, représentée par Monsieur Zyed KAMAROUI  et la société ALERTE 

AMBULANCES ; 

 

Considérant le contrôle des installations matérielles, réalisé le 20 février 2018 ; 

 
Considérant la liste des personnels constituant les équipages ambulanciers, 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
ALERTE AMBULANCES - Madame Achgène GBALE 

59 ter avenue du Point du Jour 69005 LYON 
 

N° d’agrément : 69-366 

ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 

 
 

…/… 
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ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 

 
ARTICLE 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 26 février 2018 

Le délégué départemental et de la Métropole de Lyon 

Jean-Marc TOURANCHEAU 
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PRÉFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

Arrêté zonal n°XX-XXXX-XX-XX-XXX portant interdiction de circulation des poids-lourds
sur le réseau routier national de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

Situation N° 2

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18 ;
Vu le code de la voirie routière ;
Vu le code de la défense ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code pénal ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;
Vu  l’arrêté  n° 69-2017-11-23-001 du 23 novembre 2017 portant modification du plan ORSEC de zone pour les
dispositions spécifiques relatives au plan intempéries Rhône-Alpes Auvergne (PIRAA) ;
Vu la décision du préfet de la zone de défense Sud-Est d'activation de la mesure MG4 du PIRAA le 01/03/2018 à
07h00.

Considérant les difficultés de circulation prévisibles ou en cours liées à la neige ou au verglas dans les départements
de l’Ain, de Haute-Savoie, de Savoie, et de la persistance de difficultés notables dans le secteur de Montpellier, les
perturbations qui peuvent en découler et la nécessité d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de
l’ordre public,

Considérant  le déclenchement du PIRAA le 27/02/ 2018 à 15h28, l’activation de la  mesure MG4 sur le secteur
CAA A75 le 28/02/2018 à 07h00, l’activation de la mesure MG4 sur le secteur A7 Valence – Orange le 01/03/2018 à
07 h 00, l’activation de la mesure MG4 sur le secteur A40 Mâcon – Genève le 01/03/2018 à 07 h 00, l’activation de
la mesure MG4 sur le secteur A41 Chambéry - Genève le 01/03/2018 à 07 h 00,

ARRETE 

Article 1er : Sous réserve des dispositions de l'article 2, la circulation des véhicules de transport dont le poids total
autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes est interdite sur les tronçons des axes cochés en annexe (sens
précisés).

Ces véhicules seront interceptés et stationnés ou amenés à faire demi-tour dans les conditions prévues dans la ou les
mesures MG4 du plan susvisé.

Article 2 : L'interdiction de circulation prévue à l'article 1er  ne s’applique pas aux véhicules :
• d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis à l’article R. 311-1 du
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code de la route ;
• d'approvisionnement en matériaux de traitement des chaussées ;
• affectés à la collecte de lait ;
• de dépannage et de remorquage ;
• intervenant dans le cadre de l’activité de dépannage des réseaux d’électricité ;

Toutefois, les véhicules de transport de voyageurs et les véhicules de transport d’animaux vivants pourront circuler
jusqu'à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil en approche de la perturbation.

La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h aux lieux de gestion des véhicules non autorisés à
circuler.

Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté remplacent celles de l'arrêté zonal n°69-2018-02-26-001 du
27 /02 / 2018 , et prennent effet à partir du jeudi 1er mars 2018 à 7h00 et pour une durée indéterminée.

Article 4 :  Les forces de police ou de gendarmerie prendront toutes les mesures justifiées pour les besoins de
sécurité  ou  pour  les  nécessités  de  l’écoulement  du  trafic  sur  le  réseau  concerné  par  ces  interdictions,  sous  la
responsabilité des préfets de départements et après leur décision. La mise en œuvre de ces mesures sera coordonnée
par le COZ renforcé pour la gestion de crise routière.

Article 5 : Il appartient aux préfets de départements concernés, le cas échéant :
• d'accompagner ces dispositions zonales par des mesures complémentaires sur tout ou partie du

réseau routier du département,
• par dérogation, de permettre la circulation de transport spécifiques (notamment les transports de

voyageurs,  transports  scolaires,  transport  urbain  de  personnes,  collecte  d’ordures  ménagères,
prestations  logistiques  pour  les  approvisionnements  des  établissements  hospitaliers,...)  et  de
permettre la circulation pour certaines destinations quand celles-ci sont possibles, en lien avec le
COZ renforcé pour la gestion de crise routière.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est.

Article 7 : Les préfets des départements concernés, les Directeurs départementaux de la sécurité publique concernés,
les Commandants des groupements de gendarmerie départementale  concernés,  le Commandant de la compagnie
autoroutière des CRS Rhône-Alpes/Auvergne, les responsables gestionnaires des réseaux routiers concernés,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Lyon, le jeudi 1er mars 2018
Pour le préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est
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Annexe à l’arrêté zonal

Numéro
de ligne Axe DE À

Sens

Secteur PIRAA Département(s)1
DE => À

2
À => DE

2 A40 Jonction A40/A41N Barrière de péage de Viry A40 Mâcon-Genève Haute-Savoie

3 A40 Barrière de péage de Viry Jonction A40/A42 A40 Mâcon-Genève Ain, Haute-Savoie

12 A41N Jonction A41N/A43/N201 Jonction A41N/A410 A41 Chambéry - Genève Savoie, Haute-
Savoie

13 A41N Jonction A41N/A410 Jonction A40/A41N A41 Chambéry - Genève Haute-Savoie

14 A410 Jonction A40/A410 Jonction A41N/A410 A41 Chambéry - Genève Haute-Savoie

29 A7 Échangeur n° 15 Valence
Sud

Limite département de
Vaucluse Valence - Orange Drôme

77 A75 Jonction A75/N102 Limite département du Cantal CAA- A75 Haute-Loire

78 A75 Limite département de la
Haute-Loire

Limite département de la
Lozère CAA- A75 Cantal
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PRÉFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

Arrêté zonal  levant l'interdiction de circulation des poids-lourds 
sur le réseau routier de la zone de défense et de sécurité sud-est

Situation N° 3

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18 ;
Vu le code de la voirie routière ;
Vu le code de la défense ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code pénal ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;
Vu l’arrêté n° 69-2017-11-23-001 du 23 novembre 2017 portant modification du Plan ORSEC de zone pour les 
dispositions spécifiques au Plan Intempéries Rhône-Alpes Auvergne (PIRAA) ;
Vu l'arrêté zonal n° 69-2018-03-01-001 du 01/03/2018 relatif à l'interdiction de circulation des poids lourds
Considérant  que,  les conditions de circulation étant  redevenues normales,  il  y  a  lieu de lever  l'interdiction de
circulation aux poids-lourds de plus de 7,5 tonnes ;
Considérant  le déclenchement du PIRAA le 27/02/2018 à 15h28 et la demande de levée des mesures MG4 tous
secteurs par le Préfet de la Zone de Défense Sud-Est à l’audioconférence du  01/03/2018 à 12h00,

ARRÊTE

Article 1er :
La circulation des véhicules de transport dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 T est
autorisée sur l’ensemble des axes du réseau routier national de la zone Sud-Est dans le respect des réglementations
en vigueur à compter du 01/03/2018 à 12h00, à l’exception des tronçons de :
- l’A75 en sens nord-sud, dans la Haute-Loire et le Cantal, où elle est autorisée à compter de 13h00.
- l’A7 entre Valence et Orange, dans le sens nord-sud, dans la Drôme, où elle est autorisée à compter de 13h00

Article 2: 
Les dispositions définies par le présent arrêté remplacent celles de l’arrêté n°69-2018-03-01-001 et prennent effet
dès la levée de la signalisation réglementaire à partir du 01/03/2018 à 12h00.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de zone de défense et de sécurité
Sud-Est.

Article 4 : 
Les  préfets  des  départements  concernés,  les  Directeurs  départementaux  de  la  sécurité  publique  concernés,  les
Commandants  des  groupements  de  gendarmerie  départementale  concernés,  le  Commandant  de  la  compagnie
autoroutière des CRS Rhône-Alpes/Auvergne, les responsables gestionnaires des réseaux routiers concernés,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

         A Lyon, le jeudi 1er mars 2018.     
                                                                                             Pour le préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est
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PRÉFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

Arrêté zonal n° portant interdiction de circulation des poids-lourds
sur le réseau routier national de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

Situation N° 1

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la route, et notamment l’article R. 411-18 ;
Vu le code de la voirie routière ;
Vu le code de la défense ;
Vu le code de la sécurité intérieure ;
Vu le code pénal ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;
Vu  l’arrêté n°  69-2017-11-23-001 du 23 novembre 2017 portant modification du plan ORSEC de zone pour les
dispositions spécifiques relatives au plan intempéries Rhône-Alpes Auvergne (PIRAA) ;
Vu la décision du préfet de la zone de défense Sud-Est d'activation de la mesure MG4 du PIRAA le 28 / 02 / 2018 à
07 h 00

Considérant les difficultés de circulation prévisibles liées à la neige ou au verglas dans la zone de l’A75 Sud, dans
les départements de la Lozère, de l’Aveyron et de l’Hérault, les perturbations qui peuvent en découler et la nécessité
d’assurer la sécurité de la circulation routière dans l’intérêt de l’ordre public,

Considérant le déclenchement du PIRAA le 27 / 02 / 2018 à 15h28 et l’activation de la mesure MG4 sur le secteur
CAA  A75, le 28 / 02 / 2018 à 07 h 00,

ARRETE 

Article 1er : Sous réserve des dispositions de l'article 2, la circulation des véhicules de transport dont le poids total
autorisé en charge (PTAC) est supérieur à 7,5 tonnes est interdite sur les tronçons des axes cochés en annexe (sens
précisés).

Ces véhicules seront interceptés et stationnés ou amenés à faire demi-tour dans les conditions prévues dans la ou les
mesures MG4 du plan susvisé.

Article 2 : L'interdiction de circulation prévue à l'article 1er  ne s’applique pas aux véhicules :
• d’intérêt général prioritaires ou bénéficiant de facilités de passage tels que définis à l’article R. 311-1 du

code de la route ;
• d'approvisionnement en matériaux de traitement des chaussées ;
• affectés à la collecte de lait ;
• de dépannage et de remorquage ;
• intervenant dans le cadre de l’activité de dépannage des réseaux d’électricité ;
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Toutefois, les véhicules de transport de voyageurs et les véhicules de transport d’animaux vivants pourront circuler
jusqu'à la zone de stationnement la plus adaptée à leur accueil en approche de la perturbation.

La vitesse des véhicules autorisés à circuler est limitée à 70 km/h aux lieux de gestion des véhicules non autorisés à
circuler.

Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet à partir du mercredi 28 février 2018 à 7h00 et
jusqu’au jeudi 1er  mars 2018 à 7h00.

Article 4 :  Les forces de police ou de gendarmerie prendront toutes les mesures justifiées pour les besoins de
sécurité  ou  pour  les  nécessités  de  l’écoulement  du  trafic  sur  le  réseau  concerné  par  ces  interdictions,  sous  la
responsabilité des préfets de départements et après leur décision. La mise en œuvre de ces mesures sera coordonnée
par le COZ renforcé pour la gestion de crise routière.

Article 5 : Il appartient aux préfets de départements concernés, le cas échéant :
• d'accompagner ces dispositions zonales par des mesures complémentaires sur tout ou partie du

réseau routier du département,
• par dérogation, de permettre la circulation de transport spécifiques (notamment les transports de

voyageurs,  transports  scolaires,  transport  urbain  de  personnes,  collecte  d’ordures  ménagères,
prestations  logistiques  pour  les  approvisionnements  des  établissements  hospitaliers,...)  et  de
permettre la circulation pour certaines destinations quand celles-ci sont possibles, en lien avec le
COZ renforcé pour la gestion de crise routière.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est.

Article 7 : Les préfets des départements concernés, les Directeurs départementaux de la sécurité publique concernés,
les Commandants des groupements de gendarmerie départementale  concernés,  le Commandant de la compagnie
autoroutière des CRS Rhône-Alpes/Auvergne, les responsables gestionnaires des réseaux routiers concernés,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

A Lyon, le mardi 27 février 2018 à 22h30
Signé : Etienne STOSKOPF
            Préfet délégué pour la défense et la sécurité
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Annexe à l’arrêté zonal

Numéro
de ligne Axe DE À

Sens

Secteur PIRAA Département(s)1
DE => À

2
À => DE

77 A75 Jonction A75/N102 Limite département du Cantal CAA- A75 Haute-Loire

78 A75 Limite département de la
Haute-Loire

Limite département de la
Lozère CAA- A75 Cantal
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-09-006

AP 2018-E9 portant modification de l'arrêté préfectoral

modifié n° 2015-E37 du 30 juillet 2015 renouvelant la

formation spécialisée des sites et des paysages de la

commission départementale de la nature, des paysages et

des sites
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Direction départementale des territoires du Rhône

69-2018-02-27-004

Arrêté n°DDT_SEN_2018_02_27_D 10 du 27 février 2018

imposant des prescriptions spécifiques à déclaration pour

la réhabilitation et l'extension de la station de traitement

des eaux usées de la commune de CHENAS prescriptions spécifiques à déclaration pour la réhabilitation et l'extension de la station de

traitement des eaux usées de la commune de CHENAS
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